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En aucun cas, l’exécutant de travaux ne doit intervenir sur les ouvrages endommagés et, en particulier, tenter 
de colmater une fuite, d’éteindre le gaz enflammé, de remblayer, etc. 

 

3.5 EXPLOITANT 

L’exploitant doit : 

a) s’inscrire au GU et verser à l’INERIS la redevance annuelle lui incombant destinée à assurer le financement du 
GU ; 

b) fournir au GU, pour chacun des réseaux qu’il exploite la catégorie à laquelle il appartient, les coordonnées 
auxquelles doivent être adressées les DT et DICT ;    

Pour les exploitants de réseaux multiples, il est souhaitable d’associer à chaque catégorie de réseaux une 
dénomination sociale d’exploitant différente (champ « société » ou champ « agence »), afin de recevoir une 
déclaration par catégorie de réseaux. 

L’inscription au GU n’est pas obligatoire dans les deux cas suivants : 

 les réseaux aériens visibles et non sensibles pour la sécurité, sauf si l’exploitant demande au GU leur 
enregistrement en tant qu’ouvrage sensible ou en cas d’enchevêtrement avec la végétation ; 

 tout réseau ou tronçon implanté sur une parcelle non librement accessible au public dont le propriétaire 
est également propriétaire du réseau ou tronçon, ou en est l’exploitant, sous réserve qu’il existe entre eux 
une convention portant sur la sécurité des travaux dès lors que le propriétaire de l’ouvrage et son exploitant 
sont deux personnes différentes. 

c) fournir au GU les zones d’implantation des réseaux qu’il exploite ; la zone d’implantation d’un réseau est une 
bande de 100 m de largeur centrée sur ce réseau sauf exception prévue au 4.2 ;  

d) maintenir ces informations à jour en permanence ;  

e) lorsqu’il exploite un réseau sensible pour la sécurité ou qu’il l’a déclaré comme tel, compléter les coordonnées 
fournies au GU par un ou des numéro(s) d’appel accessible(s) en permanence destiné(s) à permettre l’alerte 
immédiate en cas d’endommagement du réseau ou en cas d’engagement de travaux urgents ; 

f) mettre à jour sur la plate-forme du GU les coordonnées et zones d’implantation, au plus tard un mois avant la 

date de mise en service d'un nouvel ouvrage qu'il exploite, pour les modifications d'informations existantes et  

signaler au GU l’arrêt définitif d’exploitation de tout ou partie des réseaux, indiquer, le cas échéant, les tronçons 

du réseau qui n’ont pas été démantelés et fournir les plans détaillés de ces tronçons ;  

g) tenir à la disposition des personnes qui en feraient la demande les plans dont il dispose relatifs à des 
branchements ou antennes situés sur les terrains appartenant à ces personnes, et desservant ou issus 
d’installations situées sur ces mêmes terrains ; 

h) restituer, en fin d’exploitation, à son propriétaire ou au nouvel exploitant, le cas échéant, les données relatives 
à ses ouvrages telles qu’elles ont été enregistrées sur le GU (zones d’implantation, catégories des ouvrages sur 
chaque commune des territoires sur lesquels se situent les ouvrages) ;  

i) au plus tard le 1er janvier 2020, être en mesure de réceptionner des déclarations en format dématérialisé et 
préciser s’il impose que toute déclaration dématérialisée soit non seulement au format principal XML mais 
également au format complémentaire PDF ;  

j) indiquer au déclarant le motif de tout rejet d’une déclaration dématérialisée ; 

k) répondre à chaque déclaration, en utilisant le formulaire de récépissé réglementaire (dans les délais précisés au 
5.4.1. et 6.4.1) ;  

NB : Lorsque l’exploitant reçoit une seule déclaration pour tous ses ouvrages de même sensibilité, il doit répondre 
pour cet ensemble d’ouvrages. S’il souhaite recevoir une déclaration pour chacun de ses ouvrages déclarés dans 
le GU, il doit alors se déclarer avec des coordonnées différenciées pour chaque réseau. (voir 3.1.) 
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l)   répondre obligatoirement, même si l’exploitant n’est pas concerné ; 

m) dans le cas d’une réponse à DT, s’il ne dispose pas de plan conforme (en fonction des dates d’application – voir 
5.4.2), réaliser des ML ou demander au responsable de projet de réaliser des IC ;  

n) joindre aux récépissés : 

 les références au guide technique [8] et, s’il y a lieu, les recommandations spécifiques applicables aux 
travaux prévus ; 

 l’identification, au regard des travaux déclarés, des conditions de mises en sécurité de l’ouvrage, le cas 
échéant, et la position des organes de coupures qui doivent rester accessibles ; 

 le plan des réseaux concernés en respectant : 
o  lorsque cela est possible le format éventuellement souhaité par le déclarant ; 
o en tout état de cause, la capacité maximale d’impression des plans mentionnée par le déclarant, 

 le cas échéant, la fiche demandant au responsable de projet d’effectuer des IC ; 

N.B. Le rendez-vous sur site est obligatoire, au stade de la réponse à la DT lorsque l’exploitant ne fournit pas de 
plan, sauf s’il demande la réalisation d’IC ou réalise des ML (en fonction des dates d’application – voir 
chapitres 5.4 )           

o) prendre en compte en respectant les délais réglementaires (cf. annexe A) dans la cartographie de ses réseaux : 

 les résultats des ML réalisées et des IC fournis par le responsable du projet; 

 les relevés géoréférencés de ses nouveaux ouvrages ainsi que de ses ouvrages étendus ou modifiés ; 

 le relevé géoréférencé des réseaux ou tronçons mis à nus dont il a reçu la localisation; 

p) évaluer, dans le cas d’un réseau sensible ne comportant pas de dispositif automatique ou manœuvrable à 
distance de mise en sécurité,  la stratégie de mise en sécurité à mettre en œuvre en cas d’endommagement du 
réseau, en parallèle à la réponse à la DICT; 

q) fournir à la personne qui ordonne les travaux urgents effectués à proximité de réseaux sensibles, les 
informations utiles pour les travaux dans des délais compatibles avec la situation d’urgence en fonction de la 
procédure adoptée par le déclarant ; 

r) payer au responsable de projet la quote-part de la charge financière des IC, correspondant à ses réseaux, 
lorsqu’il en a fait la demande; 

s)  archiver les constats contradictoires de dommages  et, pour les exploitants concernés, élaborer un bilan de la 
mise en œuvre de la règlementation anti-endommagement. 

Un exploitant de réseaux peut : 

 établir une convention avec les responsables de projet de travaux longeant des voiries qui en font la 
demande en vue de définir les modalités de prévention permettant une dispense de DT et DICT ; 

 confier la mise en œuvre de ses obligations à un prestataire de son choix. 
 

3.6 SPÉCIFICITÉ DES MISSIONS D’UN EXPLOITANT DE LIGNES ÉLECTRIQUES 

Les exploitants de lignes électriques, de réseaux d’alimentation de l’éclairage public, ou de lignes de traction 
associées à la circulation de véhicules de transport public guidé peuvent ne pas joindre au récépissé de déclaration 
les éléments relatifs à la localisation de l’ouvrage, lorsque ces ouvrages sont aériens, et lorsque le déclarant n’a pas 
demandé formellement ces éléments dans sa déclaration, ne les estimant pas nécessaires pour l’identification et la 
localisation de l’ouvrage. 

En outre, en réponse à une demande de suppression du risque électrique, l’exploitant d’un réseau électrique est 
tenu d’indiquer par le récépissé s’il lui est possible ou non de mettre son réseau hors tension. Dans la négative, il 
précise les mesures de prévention du risque électrique susceptibles de répondre au besoin de l’exécutant des 
travaux et veille à ce qu’elles soient compatibles avec celles indiquées en réponse à la DT. Dans le cas où il lui est 
possible de procéder à une mise hors tension effective, il en précise les modalités à l’aide des procédures de 
coordination appropriées. Ces procédures, dont certaines sont réglementaires et d’autres propres à l’exploitant, 
sont communiquées le cas échéant en réponse aux DT et DICT. 

 


